DELIBERATION RELATIVE AUX INDEMNITES FORFAITAIRES COMPLEMENTAIRES POUR ELECTION
Les mentions en italiques constituent des commentaires destinés à faciliter la rédaction de la délibération. Ils doivent être supprimés de la délibération définitive.
	Rappel :

Les agents territoriaux amenés à effectuer des travaux supplémentaires à l’occasion des consultations électorales peuvent :

· Soit récupérer les heures consacrées à ces travaux supplémentaires ;

· Soit être indemnisés en indemnités horaires pour travaux supplémentaires (IHTS) si le grade le permet :
Les agents de catégorie C ou B dont l’indice brut est inférieur à 380 peuvent percevoir des IHTS.
· Soit percevoir une indemnité forfaitaire pour élections (IFCE), si le grade ne permet pas de percevoir des IHTS :
Les agents relevant ou exerçant des fonctions de niveau B dont l’IB est supérieur à 380, ainsi que les agents relevant ou exerçant des fonctions de niveau A ne peuvent pas bénéficier de l’IHTS et sont donc éligibles au bénéficie de l’IFCE.
A noter que le choix de rémunérer les travaux supplémentaires ou de les faire récupérer relève du pouvoir discrétionnaire de l'autorité territoriale.

Le présent modèle permet d’instaurer l’IFCE au sein d’une collectivité.

Cliquez-ici pour accéder au modèle de délibération relative à l’IHTS.


Le ... (date), à ... (heure), en ...(lieu) se sont réunis les membres du Conseil Municipal, sous la présidence de ... , convoqués le … ,

Etaient présents : 


Etaient absent(s) excusé(s) : 


Le secrétariat a été assuré par : 


Objet : indemnités forfaitaires complémentaires pour élection

Sur rapport de Monsieur (ou Madame) le Maire (ou le Président),

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires et notamment son article 20 ;
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et notamment ses articles 87, 88, 111 et 136 ;
Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l'application du 1er alinéa de l'article 88 de la loi du 26 janvier 1984 précitée ;
Vu le décret 2002-63 du 14 janvier 2002 relatif à l’indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires des services déconcentrés ;
Vu l’arrêté du 14 janvier 2002 fixant les montants de référence de l’IFTS ;
Vu l’arrêté ministériel du 27 février 1962, relatif à l’indemnité forfaitaire complémentaire pour élection ;
Vu les crédits inscrits au budget ;
Monsieur (ou Madame) le Maire (ou le Président) rappelle à l’assemblée :

Le Conseil municipal (ou autres assemblées) peut décider de mettre en place l’indemnité forfaitaire complémentaire pour élections pour les agents accomplissant des travaux supplémentaires à l’occasion d’une consultation électorale visée par l’arrêté du 27 février 1962 précité et qui ne peuvent bénéficier du régime des indemnités horaires pour travaux supplémentaires (IHTS).
Il doit exceptionnellement être fait appel, à l'occasion d'une consultation électorale et en dehors des heures normales de service, à des agents de la collectivité.
L’IFCE fait partie des éléments de rémunération liés à une sujétion particulière et que seuls les agents employés par une commune sont susceptibles de percevoir.
Ainsi, pour les élections présidentielles, législatives, régionales, cantonales, municipales, européennes, et les consultations par voie de référendum, le montant de l'indemnité forfaitaire complémentaire pour élections est calculé dans la double limite :

· D'un crédit global obtenu en multipliant la valeur maximum de l'indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires mensuelle du grade d’attaché territorial (IFTS de deuxième catégorie) par le nombre de bénéficiaires ;
D'une somme individuelle au plus égale au quart de l'indemnité forfaitaire annuelle pour travaux supplémentaires du grade d’attaché territorial (IFTS de deuxième catégorie).

Le conseil municipal (ou autres assemblées), après en avoir délibéré :
DECIDE

Article 1 : 
Il est institué l’indemnité forfaitaire complémentaire pour élections (IFCE) selon les modalités et suivant les montants définis par le décret n° 2002-63 du 14 janvier 2002 et l'arrêté du 27 février 1962 pour les agents relevant des grades suivants : 
	Filière
	Grade

	
	

	
	

	
	


Le montant de référence sera celui de l'IFTS de 2ème catégorie assorti du coefficient moyen … prévu dans la délibération n° … en date du … instaurant l’IFTS dans la collectivité

Ou à défaut de délibération sur l’IFTS dans la collectivité :

La collectivité n’ayant pas instauré l’IFTS, le montant de référence sera celui de l'IFTS de 2ème catégorie assorti du coefficient ... (coefficient compris entre 1 et 8)

Lorsqu’un agent est seul à pouvoir bénéficier de ce dispositif, la somme individuelle allouée pourra être portée au taux maximal possible, c’est-à-dire le quart (ou le cas échéant le douzième) de l’indemnité forfaitaire annuelle pour travaux supplémentaires du grade d’attaché territorial (IFTS de deuxième catégorie).
	Exemple

Une commune décide d’instituer une IFTS de 2ème catégorie correspondant au taux moyen défini par l’arrêté ministériel affecté d’un coefficient 4 (coefficient pouvant aller de 1 à 8). 

Le montant moyen de la collectivité correspondra à :
1091,71 € (taux de l'IFTS de 2ème catégorie au 1/1/2017) x 4 = 4.366,84 €

Dans ce cas, le crédit global de l'IFCE sera de : 

4.366,84 € / 12 mois X  nombre de bénéficiaires 

Soit, si 5 agents remplissent les conditions d'octroi : 4.366,84 € / 12 X 5 agents = 1.819,60 €
Soit, si 1 agent :  4.366,84 € / 12 X 1 agents = 363,90 €
Attention : le montant individuel ne peut excéder le quart du taux moyen annuel d'IFTS 2ème catégorie institué dans la commune, soit dans l’exemple 4.366,84 / 4 = 1.091,76 € 

S’il y a 5 agents bénéficiaires, la somme est à répartir entre les 5 bénéficiaires selon les critères qu'il appartient à la collectivité de déterminer. 

Compte tenu du fait que la répartition entre les bénéficiaires s'effectue dans la limite du crédit global, il est bien évident que l'octroi du taux maximum à un agent implique la perception d'un taux plus faible par les autres bénéficiaires. 

Si 2 agents sur 5 perçoit le taux individuel maximum, soit 1.091,76 € chacun, les 3 autres agents se partageront 2.183,32 €.

Lorsqu'il n'y a qu'un seul agent bénéficiaire, la somme individuelle allouée est portée au quart de l'indemnité forfaitaire annuelle, soit si le coefficient 4 a été choisi :

(1 091,71 x 4) / 4 = 1.091,76 €




Article 2 :

Il est précisé que les dispositions de l’indemnité faisant l'objet de la présente délibération pourront être étendues aux agents contractuels de droit public de la collectivité sur les mêmes bases que celles applicables aux fonctionnaires des grades de référence.
Article 3 :

Conformément au décret n° 91-875 du 6 septembre 1991, Monsieur le Maire (ou le Président) fixera les attributions individuelles, en fonction du travail effectué, selon les modalités de calcul de l'IFCE et dans la limite des crédits inscrits.
Le montant de l'indemnité forfaitaire complémentaire est calculé au prorata du temps consacré, en dehors des heures normales de service, aux opérations liées à l'élection. Les taux maximaux applicables sont fixés par un arrêté ministériel du 27 février 1962 et dépendent du type d'élection.

Article 4 :

Le paiement de cette indemnité sera réalisé après chaque tour des consultations électorales.

Cette indemnité n’est pas cumulable avec les IHTS. Lorsque deux élections se déroulent le même jour une seule indemnité peut être allouée. 
Cette indemnité est cumulable avec l’IFTS et peut être versée autant de fois dans l’année que celle-ci comporte d’élections. 
Les agents employés à temps non complet peuvent bénéficier de cet avantage à taux plein sans proratisation. 

Cette indemnité est cumulable avec le RIFSEEP.

Article 5 :

Les modalités définies ci-dessus prendront effet après transmission aux services de l’Etat et publicité.

Article 6 :

Le Maire (ou le Président) certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui pourra faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif d’Amiens dans un délai de deux mois à compter de sa transmission au représentant de l’Etat et de sa publication.
Le Tribunal Administratif peut être saisi au moyen de l’application informatique télérecours citoyen accessible par le biais du site www.telerecours.fr.
ADOPTÉ : 
à l’unanimité des membres présents

ou

à ... voix pour

à ... voix contre

à ... abstention(s)


Fait à. ..., 


le …,


Prénom, nom et qualité du signataire

· Transmis au représentant de l’Etat le : …

· Publié le : …

ARRETE PORTANT ATTRIBUTION

DE L’INDEMNITE FORFAITAIRE COMPLEMENTAIRE POUR ELECTION
A Madame (Monsieur) …, … (Grade)
Le Maire (ou le Président) de …,
Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions ;

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ;

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale ;

Vu le décret n°2002-63 du 14 janvier 2002 relatif aux indemnités forfaitaires pour travaux supplémentaires des services déconcentrés ;

Vu l‘arrêté interministériel du 14 janvier 2002 fixant les montants moyens annuels de l’indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires des services déconcentrés,
Vu l’arrêté interministériel du 27 février 1962, et notamment son article 5, fixant le régime des indemnités forfaitaires pour travaux supplémentaires susceptibles d’être accordées à certains personnels communaux,
Vu la délibération en date du … instituant l’indemnité forfaitaire complémentaire pour élections,
Considérant que Madame (ou Monsieur) … peut bénéficier de cette indemnité en raison de son grade en raison de son grade non éligible aux indemnités horaires pour travaux supplémentaires,

Considérant les élections … dont les dates de scrutin sont …,

Vu la participation de Madame (ou Monsieur) …  à la préparation des élections pour les tours de scrutins suivants : …

ARRETE

Article 1 :

Madame (ou Monsieur) … appartenant au cadre d'emplois des …, au grade de …, percevra l’indemnité forfaitaire complémentaire pour élections d'un montant de … euros conformément aux dispositions des textes réglementaires et dans la limite des crédits inscrits au budget.
Article 2 : 

Le Directeur Général (ou la secrétaire de mairie, le Directeur…) et le comptable sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’agent. 

Article 3 : 
Le Maire (ou le Président) certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, informe que le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir, devant le Tribunal Administratif d’Amiens dans un délai de deux mois, à compter de la présente notification.
Le Tribunal Administratif peut être saisi au moyen de l’application informatique télérecours citoyen accessible par le biais du site www.telerecours.fr.
Article 4 : 

Ampliation du présent arrêté sera transmise au Président du Centre de Gestion de l’Oise et au comptable de la collectivité.
Notifié à l'agent le :



Fait à ..., le ...

(date et signature)



Le Maire (ou le Président),

Pôle juridique et carrières CDG60 – Septembre 2019


